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ARRETE PORTANT LICENCIEMENT D’UN AGENT

TITULAIRE A TEMPS NON COMPLET (< 28 HEURES)

POUR INAPTITUDE PHYSIQUE
Le Maire (ou le Président) de …,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu l’arrêté en date du …………………… nommant M. ………………………..en qualité de ……………….,

Vu l’avis du Comité médical en date du ………………………. indiquant …………………………..,

Vu l’avis de la Commission administrative paritaire en date du ……………, (dans le cas où l’agent demande un reclassement)
Considérant que ………………………. a épuisé ses droits à congé de maladie (type de congé) ou à disponibilité d’office à l’expiration des droits statutaires,

Considérant que M. ……………………. a été informé(e) de son droit d’accès à son dossier individuel par une lettre notifiée le ……………………,

Considérant que ……………………n’a pu obtenir un reclassement dans un autre emploi,

ARRETE

ARTICLE 1 : M. ………………… est licencié(e) pour inaptitude physique à compter du …………….,

ARTICLE 2 : M. ………………. percevra une indemnité de licenciement calculée conformément aux articles 41-1 et 41-2 du décret n°91-298 du 20 mars 1991.

ARTICLE 3 : Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).

Ampliation adressée au :

· Président du Centre de gestion,

· Comptable de la collectivité,
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................
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